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LES ABUS DE PROCÉDURE ET LA CRISE DE LÉGITIMITÉ DE LA JUSTICE PÉNALE  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

analyse socio-juridique à partir du cas de la province du Sankuru 

par 

Benjamin LENGA TSHAOMBO 
Chef de Travaux et Apprenant en DES/DEA, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa  
Résumé  

La crise de légitimité de la justice pénale en République démocratique du Congo s’explique en grande partie par 
la persistance des abus de procédure au stade pré juridictionnel. À partir d’une étude empirique menée dans la province 
du Sankuru, cet article analyse l’impact des détentions préventives prolongées, de la violation des droits de la défense, 
de l’opacité procédurale et de l’instrumentalisation du ministère public sur la confiance des citoyens envers l’institution 
judiciaire. Il montre que ces pratiques produisent une perception d’arbitraire, favorisent le recours aux mécanismes 
coutumiers ou à la justice privée et affaiblissent l’autorité normative de la décision judiciaire. En mobilisant les théories 
de la légitimité procédurale et les standards du procès équitable, l’étude met en évidence le lien entre respect des 
garanties procédurales et acceptation sociale de la justice. Elle propose des réformes fondées sur le contrôle juridictionnel 
de la détention, l’effectivité de l’assistance judiciaire et la transparence disciplinaire, afin de restaurer la confiance dans 
la justice pénale et de renforcer l’État de droit.  

Mots - clés : légitimité judiciaire, abus de procédure, détention préventive, confiance dans la justice, procédure pénale 
congolaise, Sankuru 

Abstract  

The legitimacy crisis of the criminal justice system in the Democratic Republic of Congo largely stems from 
persistent procedural abuses at the pre-trial stage. Based on an empirical study conducted in Sankuru province, this 
article examines the impact of prolonged pre-trial detention, violations of defense rights, procedural opacity, and the 
instrumentalization of prosecutorial power on public trust in judicial institutions. It demonstrates that such practices 
generate perceptions of arbitrariness, encourage recourse to customary mechanisms or private justice, and weaken the 
normative authority of judicial decisions. Drawing on theories of procedural legitimacy and fair trial standards, the 
study highlights the relationship between respect for procedural guarantees and social acceptance of justice. It proposes 
reforms including judicial oversight of detention, effective legal aid, and transparent disciplinary mechanisms to restore 
confidence in criminal justice and strengthen the rule of law.  

INTRODUCTION  

La justice pénale tire sa légitimité non seulement de la légalité des normes qu’elle applique, mais 
également de la régularité des procédures par lesquelles elle exerce le pouvoir de punir. Dans un État de 
droit, la procédure pénale constitue le principal mécanisme de régulation de la contrainte étatique et le 
fondement de l’acceptation sociale de la décision judiciaire1. La doctrine contemporaine de la légitimité 
procédurale souligne que les justiciables acceptent plus facilement les décisions, même défavorables, 
lorsqu’ils perçoivent la procédure comme équitable, transparente et respectueuse de leurs droits2.  

En République démocratique du Congo, malgré l’existence d’un cadre constitutionnel garantissant la 
liberté individuelle, les droits de la défense et le droit à un procès équitable, la justice pénale est confrontée 
à une crise persistante de confiance3. Cette défiance se manifeste par la contestation des décisions judiciaires, 
le recours aux mécanismes coutumiers ou à la justice privée et la faible coopération des citoyens avec les 
institutions judiciaires. Elle s’explique en grande partie par les pratiques observées au stade 
préjuridictionnel, où le ministère public exerce des pouvoirs étendus en matière d’arrestation, de détention 
et de qualification des faits, souvent en l’absence de contrôle juridictionnel effectif4.  

Dans les juridictions enclavées telles que celles de la province du Sankuru, ces pratiques prennent une 
dimension particulière. L’éloignement géographique, l’insuffisance du nombre de magistrats et d’avocats, 
ainsi que la faiblesse des mécanismes de contrôle favorisent la reproduction d’abus de procédure : détentions 
préventives prolongées, absence d’assistance effective de l’avocat, non-notification des charges, 
convocations informelles à caractère coercitif et instrumentalisation de l’action publique à des fins sociales 

                                                           

1 Constitution de la RDC, art. 17 et 19 (liberté individuelle et droits de la défense)  
2 T. R. Tyler, Why People Obey the Law, Princeton University Press (théorie de la légitimité procédurale)  
3 Rapports du Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme (BCNUDH) sur l’accès à la justice en RDC  
4 Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de 

l’ordre judiciaire  
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ou politiques5. Ces pratiques produisent une perception d’arbitraire et contribuent à la représentation de la 
justice pénale comme un instrument de domination plutôt que comme un mécanisme de protection des 
droits.  

Dès lors, une question centrale se pose : dans quelle mesure les abus de procédure constituent-ils un facteur 
déterminant de la crise de légitimité de la justice pénale en République démocratique du Congo ? Autrement dit, la 
défiance à l’égard de l’institution judiciaire résulte-t-elle principalement de l’insuffisance des normes 
juridiques ou de leur mise en œuvre procédurale ?  

L’hypothèse défendue dans cette étude est que la crise de légitimité de la justice pénale congolaise 
découle moins d’un déficit normatif que d’un déficit de régularité procédurale. Les violations répétées des 
garanties fondamentales au stade préjuridictionnel produisent une défiance systémique qui affaiblit 
l’autorité normative de la décision judiciaire et favorise le recours à des modes alternatifs de régulation des 
conflits6.  

L’intérêt scientifique de cette recherche est triple. Sur le plan théorique, elle mobilise les théories de la 
légitimité procédurale issues de la sociologie du droit pour analyser la relation entre respect des garanties 
procédurales et acceptation sociale de la justice 7 . Sur le plan empirique, elle s’appuie sur l’étude des 
pratiques parquetières et des perceptions des justiciables dans la province du Sankuru, offrant ainsi une 
analyse contextualisée de la justice pénale en milieu enclavé. Sur le plan normatif, elle vise à identifier les 
mécanismes susceptibles de restaurer la confiance dans la justice pénale à travers le renforcement des 
garanties procédurales. La méthodologie adoptée combine une analyse normative des textes 
constitutionnels, légaux et internationaux relatifs aux droits de la défense et à la détention préventive, une 
enquête empirique portant sur les pratiques judiciaires locales et une approche socio-juridique inspirée des 
travaux de Weber et de Tyler sur la légitimité institutionnelle8.  

Cette étude s’organise en trois axes. Le premier analyse les abus de procédure comme facteur de 
délégitimation de la justice pénale. Le deuxième examine la crise de légitimité judiciaire à partir des 
perceptions sociales et des pratiques alternatives de régulation des conflits. Le troisième propose des 
mécanismes de régulation visant à restaurer la confiance dans la justice pénale par le renforcement de la 
régularité procédurale. Ainsi, l’analyse de la légitimité judiciaire à travers le prisme de la procédure pénale 
permet de renouveler la réflexion sur la justice congolaise en mettant en évidence le lien étroit entre respect 
des droits fondamentaux et acceptation sociale de l’autorité judiciaire dans un État de droit9.  

I. LES ABUS DE PROCEDURE COMME FACTEUR DE DELEGITIMATION DE LA JUSTICE PENALE  

La légitimité de la justice pénale repose sur la perception par les justiciables de l’équité, de la 
transparence et de la régularité des procédures. Lorsque ces garanties sont systématiquement violées, 
l’action judiciaire perd son caractère normatif et apparaît comme l’expression d’un pouvoir arbitraire10. 
Dans les juridictions du Sankuru, les abus observés au stade préjuridictionnel constituent un facteur 
déterminant de la défiance à l’égard de l’institution judiciaire.  

1.1. L’arbitraire perçu dans l’exercice de l’action publique  

Le ministère public dispose, en droit congolais, d’un pouvoir d’appréciation dans la mise en 
mouvement de l’action publique, conformément au principe de l’opportunité des poursuites11. Toutefois, ce 
pouvoir est encadré par l’obligation de respecter la légalité et les droits fondamentaux. Dans la pratique, les 
enquêtes menées dans les parquets du Sankuru révèlent une sélectivité des poursuites perçue comme 
arbitraire par les justiciables.  

Certaines affaires impliquant des personnes socialement influentes font l’objet d’un classement sans 
suite, tandis que des infractions mineures commises par des justiciables vulnérables donnent lieu à des 

                                                           

5 Observations empiriques sur les pratiques parquetières dans les juridictions enclavées ; BCNUDH, rapports sur la 

détention préventive en RDC  
6 PIDCP, art. 9 et 14 ; Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 7  
7 M. Weber, Économie et société (légitimité de l’autorité) ; T. R. Tyler, op. cit  
8 Méthodologie socio-juridique appliquée à la justice pénale ; Delmas-Marty, Procédure pénale et droits de l’homme  
9 Principe de l’État de droit et effectivité des garanties procédurales en droit constitutionnel congolais  
10 T. R. Tyler, Why People Obey the Law, Princeton University Press  
11 Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013, dispositions relatives au ministère public  
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détentions prolongées. Cette inégalité de traitement alimente l’idée d’une « justice des puissants » et d’une 
« justice des faibles », ce qui fragilise la confiance dans l’impartialité du parquet12.  

Par ailleurs, des cas d’instrumentalisation de la procédure pénale à des fins de règlement de conflits 
privés ont été observés, notamment dans les litiges fonciers ou familiaux. La plainte pénale est utilisée 
comme un moyen de pression, avec la complicité implicite de certains acteurs judiciaires. Cette pratique 
détourne l’action publique de sa finalité et renforce la perception d’une justice au service d’intérêts 
particuliers13.  

1.2. Les violations des droits de la défense et la rupture de l’équité procédurale  

Le respect des droits de la défense constitue un élément central de la légitimité procédurale. La 
Constitution congolaise garantit le droit à l’assistance d’un avocat à tous les stades de la procédure et le droit 
d’être informé des charges retenues14. Toutefois, dans les juridictions du  

Sankuru, l’accès effectif à un avocat demeure extrêmement limité en raison du faible nombre de 
praticiens et de l’absence d’un système fonctionnel d’aide juridictionnelle. De nombreux suspects sont 
entendus sans assistance juridique, signent des procès-verbaux sans en comprendre la portée et sont placés 
en détention sans avoir été informés de leurs droits15.  

La détention préventive prolongée constitue également une pratique fréquente. Des personnes 
poursuivies pour des infractions de faible gravité restent incarcérées pendant plusieurs mois, parfois sans 
comparution devant un juge. Cette situation viole les délais légaux prévus par le Code de procédure pénale 
et le principe de la présomption d’innocence16. Ces violations répétées des droits de la défense produisent 
une perception d’injustice procédurale qui affecte l’acceptation sociale de la décision judiciaire. Selon la 
théorie de la légitimité procédurale, la perception d’un traitement équitable est plus déterminante pour 
l’acceptation de la justice que l’issue même du procès17.  

1.3. L’opacité procédurale et la marginalisation du justiciable  

L’opacité des procédures constitue un autre facteur de délégitimation. Dans les parquets du Sankuru, 
les convocations informelles - souvent appelées « invitations » - sont largement utilisées sans base légale 
explicite. Les justiciables, ignorant leurs droits, se présentent aux auditions sans savoir s’ils sont témoins ou 
suspects, ni quelles sont les charges retenues contre eux18. Les actes de procédure sont rédigés dans un 
langage juridique inaccessible pour la majorité de la population, ce qui empêche toute compréhension 
effective du processus judiciaire. Cette situation crée une asymétrie structurelle entre l’institution judiciaire 
et les justiciables, qui se sentent exclus de la procédure et incapables de défendre leurs intérêts19.  

L’absence de mécanismes rapides de contestation des décisions du parquet renforce cette 
marginalisation. En pratique, les suspects ne disposent pas de recours effectifs pour contester la légalité de 
leur détention ou des actes d’enquête. Cette impossibilité de participation active au processus judiciaire 
contribue à la perception d’une justice imposée plutôt que négociée20.  

En définitive, les abus de procédure observés dans les juridictions du Sankuru - sélectivité des 
poursuites, violations des droits de la défense, opacité des actes - constituent des facteurs majeurs de 
délégitimation de la justice pénale. En produisant une perception d’arbitraire et d’injustice, ils affaiblissent 
l’autorité normative de la décision judiciaire et favorisent le recours à des mécanismes alternatifs de 
régulation des conflits. Cette crise de légitimité appelle une analyse plus large des représentations sociales 
de la justice et de leurs effets sur l’effectivité de la norme pénale.  

II. LA CRISE DE LEGITIMITE JUDICIAIRE : ANALYSE SOCIO-JURIDIQUE  

La délégitimation de la justice pénale ne se limite pas à la violation des normes procédurales ; elle se 
manifeste également dans les représentations sociales que les justiciables se font de l’institution judiciaire. 
Lorsque la procédure est perçue comme arbitraire, l’autorité de la décision judiciaire s’affaiblit et le 

                                                           

12 Données empiriques issues d’observations dans les parquets du Sankuru ; analyse de la perception sociale de la justice  
13 Instrumentalisation de la plainte pénale dans les conflits privés : pratique observée dans les juridictions locales  
14 Constitution de la RDC, art. 19  
15 Absence d’aide juridictionnelle effective en milieu enclavé ; rapports du BCNUDH sur l’accès à la justice en RDC  
16 Code de procédure pénale congolais, dispositions relatives à la détention préventive ; PIDCP, art. 9  
17 T. R. Tyler, op. cit., théorie de la justice procédurale  
18 Pratiques des convocations informelles dans les parquets locaux  
19 P. Bourdieu, « La force du droit », Actes de la recherche en sciences sociales, 1986  
20 PIDCP, art. 9, §4 (droit de contester la légalité de la détention)  
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monopole étatique de la répression pénale est remis en cause21. Dans la province du Sankuru, cette crise de 
légitimité se traduit par une défiance généralisée, le recours à des mécanismes alternatifs de régulation des 
conflits et une érosion de l’autorité normative du juge.  

2.1. La perte de confiance dans l’institution judiciaire  

Les entretiens menés auprès de justiciables et d’acteurs locaux révèlent une perception dominante de 
la justice pénale comme un instrument de pouvoir plutôt que comme un mécanisme de protection des droits. 
La détention préventive est souvent interprétée comme une sanction anticipée ou comme un moyen 
d’extorsion, ce qui alimente la méfiance à l’égard du parquet22.  

Cette perception est renforcée par l’inégalité d’accès à la justice. Les justiciables disposant de 
ressources financières ou de relations sociales parviennent plus facilement à éviter la détention ou à obtenir 
un traitement favorable, tandis que les plus vulnérables subissent l’intégralité de la contrainte procédurale. 
Cette situation crée un sentiment d’injustice structurelle et fragilise l’idée d’égalité devant la loi23.  

La défiance se manifeste également par la contestation des décisions judiciaires et par le refus de 
coopérer avec les autorités. Certains justiciables préfèrent ne pas déposer plainte, estimant que la procédure 
pénale est coûteuse, inefficace et susceptible de se retourner contre eux24. Cette attitude réduit l’effectivité 
de la norme pénale et affaiblit la capacité de l’État à assurer la régulation des conflits.  

2.2. Le recours aux mécanismes alternatifs de régulation des conflits  

Face à la perte de confiance dans la justice étatique, les populations du Sankuru recourent 
fréquemment à des mécanismes alternatifs de règlement des conflits, notamment la justice coutumière et les 
transactions informelles25.  

La justice coutumière est perçue comme plus accessible, plus rapide et plus conforme aux valeurs 
sociales locales. Elle repose sur des mécanismes de médiation et de réparation plutôt que sur la logique 
punitive de la justice pénale étatique. Ce recours massif aux autorités coutumières témoigne d’un 
déplacement du centre de légitimité normative vers des instances non étatiques25.  

Par ailleurs, les transactions informelles - souvent négociées sous la pression de la détention 
préventive - constituent une pratique courante. Les parties préfèrent parvenir à un arrangement 
extrajudiciaire afin d’éviter les coûts et les incertitudes de la procédure pénale. Cette situation transforme la 
justice en un espace de négociation privée, au détriment de la fonction régulatrice de l’État26.  

Dans certains cas, l’absence de recours effectif à la justice conduit au développement de formes de 
justice privée, notamment des représailles ou des sanctions communautaires. Ces pratiques traduisent une 
crise profonde de la légitimité de l’institution judiciaire et remettent en cause le monopole étatique de la 
violence légitime27.  

2.3. L’affaiblissement de l’autorité normative de la décision judiciaire  

La crise de légitimité se manifeste enfin par l’affaiblissement de l’autorité des décisions judiciaires. 
Dans plusieurs juridictions du Sankuru, l’exécution des jugements pénaux se heurte à des résistances 
sociales, notamment lorsque les décisions sont perçues comme injustes ou arbitraires28. Cette contestation 
sociale s’explique par le décalage entre la légalité formelle de la décision et la perception d’injustice 
procédurale qui entoure son élaboration. Selon la théorie de la légitimité procédurale, l’acceptation de la 
décision dépend moins de son contenu que de la perception d’équité de la procédure qui y a conduit29.  

L’érosion de l’autorité normative de la justice pénale a des conséquences directes sur l’effectivité de 
la norme. Elle favorise la non-exécution des décisions, la récidive et le recours à des modes alternatifs de 
régulation des conflits. Elle fragilise également la capacité de l’État à imposer ses décisions et à assurer la 

                                                           

21 M. Weber, Économie et société, sur la légitimité de l’autorité  
22 Données empiriques recueillies dans les juridictions du Sankuru ; perception de la détention préventive comme 

sanction  
23 Constitution de la RDC, principe d’égalité devant la loi ; analyse de l’inégalité d’accès à la justice  
24 Rapports du BCNUDH sur l’accès à la justice et la confiance des citoyens dans l’institution judiciaire en RDC 25 

Études sur la justice coutumière en RDC et en Afrique centrale  
25 Déplacement du centre de légitimité normative vers les autorités coutumières  
26 Transactions informelles liées à la détention préventive : observations empiriques locales  
27 M. Weber, op. cit., monopole de la violence légitime  
28 Difficultés d’exécution des décisions judiciaires en milieu enclavé  
29 T. R. Tyler, Why People Obey the Law  
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cohésion sociale30. Ainsi, la crise de légitimité judiciaire apparaît comme le produit d’un cercle vicieux : les 
abus de procédure engendrent la défiance, laquelle réduit l’effectivité de la justice, ce qui renforce à son tour 
la perception d’arbitraire.  

En définitive, l’analyse socio-juridique de la justice pénale au Sankuru met en évidence un processus 
de délégitimation caractérisé par la perte de confiance des justiciables, le recours croissant aux mécanismes 
coutumiers et l’affaiblissement de l’autorité normative des décisions judiciaires. Cette situation confirme 
l’hypothèse selon laquelle la légitimité de la justice pénale dépend étroitement du respect des garanties 
procédurales. La restauration de cette légitimité suppose dès lors un renforcement des mécanismes de 
contrôle de la phase préjuridictionnelle et une réorientation de la procédure pénale vers sa finalité 
protectrice.  

III. RESTAURER LA LEGITIMITE PAR LA REGULARITE PROCEDURALE  

La crise de légitimité de la justice pénale en République démocratique du Congo appelle une réponse 
centrée sur la régularité procédurale. En effet, la légitimité judiciaire ne peut être restaurée que si les 
justiciables perçoivent la procédure comme équitable, transparente et respectueuse de leurs droits. Cette 
exigence implique le renforcement des garanties procédurales, la mise en place de mécanismes de contrôle 
effectifs et la transformation des pratiques institutionnelles.  

3.1. La centralité du procès équitable comme source de légitimité  

Le procès équitable constitue le fondement normatif de la légitimité judiciaire. La Constitution 
congolaise consacre le droit à la défense, le droit d’être informé des charges, le droit à l’assistance d’un avocat 
et le droit d’être jugé dans un délai raisonnable31. Ces garanties sont renforcées par le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, qui imposent 
aux États l’obligation de prévenir la détention arbitraire et de garantir l’égalité des armes32.  

La mise en œuvre effective de ces garanties est essentielle pour restaurer la confiance des justiciables. 
L’accès à un avocat dès les premiers actes de la procédure permet de rééquilibrer la relation entre le ministère 
public et le suspect et de prévenir les abus liés à la détention préventive33. De même, la notification claire et 
compréhensible des charges contribue à la transparence procédurale et à la participation active du justiciable 
à sa défense.  

La théorie de la légitimité procédurale démontre que le respect des garanties procédurales est un facteur 
déterminant de l’acceptation des décisions judiciaires, indépendamment de leur contenu34. La perception 
d’un traitement équitable renforce la coopération des citoyens avec les institutions judiciaires et favorise 
l’effectivité de la norme pénale.  

3.2. Le renforcement des mécanismes de contrôle de la phase préjuridictionnelle  

La restauration de la légitimité judiciaire suppose l’instauration de mécanismes de contrôle 
indépendants de l’action du ministère public. L’introduction d’un juge des libertés et de la détention 
constituerait une réforme majeure, en permettant un contrôle juridictionnel de la légalité, de la nécessité et 
de la proportionnalité des mesures privatives de liberté35.  

Ce contrôle permettrait de prévenir les détentions arbitraires, de garantir le respect des délais légaux 
et d’assurer la motivation des décisions de détention. Il renforcerait également la séparation des fonctions 
de poursuite et de contrôle, conformément aux standards internationaux du procès équitable36.  

Par ailleurs, la mise en place de recours rapides et accessibles contre les décisions du parquet est 
indispensable. Le suspect doit pouvoir contester la légalité de sa détention devant une juridiction 
indépendante, conformément aux exigences du Pacte international relatif aux droits civils et politiques37. La 
traçabilité des actes de procédure constitue également un instrument de régulation. L’instauration de 

                                                           

30 Effets de la non-exécution des décisions sur l’effectivité de la norme pénale  
31 Constitution de la RDC, art. 19  
32 PIDCP, art. 9 et 14 ; Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 7  
33 Droit à l’assistance d’un avocat dès la phase préjuridictionnelle  
34 T. R. Tyler, Why People Obey the Law  
35 Modèle du juge des libertés et de la détention en droit comparé  
36 Principes de séparation des fonctions de poursuite et de contrôle  
37 PIDCP, art. 9, §4 (droit de contester la légalité de la détention)  
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registres de détention et la formalisation des convocations permettraient de limiter les pratiques informelles 
et de renforcer la transparence de la procédure pénale38.  

3.3. La reconstruction de la confiance judiciaire  

Au-delà des réformes normatives, la restauration de la légitimité judiciaire implique une 
transformation des pratiques institutionnelles et une reconstruction de la relation entre la justice et les 
citoyens. Le renforcement de l’aide juridictionnelle est une condition essentielle pour garantir l’effectivité 
du droit à la défense, en particulier dans les juridictions enclavées comme celles du Sankuru39. La présence 
effective d’avocats dès la phase préjuridictionnelle permet de prévenir les abus et de renforcer la perception 
d’équité procédurale.  

La responsabilisation disciplinaire des magistrats constitue également un levier de régulation.  

La publicité des décisions disciplinaires et l’accessibilité des mécanismes de plainte pour les 
justiciables contribueraient à renforcer la transparence et la confiance dans l’institution judiciaire40.  

Enfin, la formation des magistrats et des officiers de police judiciaire aux standards internationaux 
du procès équitable et aux droits de l’homme est indispensable pour transformer les pratiques. Cette 
formation doit être accompagnée d’une sensibilisation des justiciables à leurs droits, afin de favoriser leur 
participation active à la procédure pénale41. La légitimité judiciaire repose ainsi sur un double mouvement 
: la régularité des procédures et la reconnaissance par les citoyens de la justice comme une institution 
protectrice. La reconstruction de cette légitimité est une condition essentielle de l’effectivité de l’État de droit.  

En conclusion, la restauration de la légitimité de la justice pénale en République démocratique du 
Congo passe par la réaffirmation du procès équitable comme principe structurant, le renforcement des 
mécanismes de contrôle de la phase préjuridictionnelle et la transformation des pratiques institutionnelles. 
Ces réformes permettent de réorienter la procédure pénale vers sa finalité protectrice et de reconstruire la 
confiance des justiciables dans l’institution judiciaire.  

CONCLUSION  

L’analyse des abus de procédure dans la phase préjuridictionnelle de la justice pénale en République 
démocratique du Congo met en évidence un lien direct entre la violation des garanties procédurales et la 
crise de légitimité de l’institution judiciaire. L’étude du cas du Sankuru montre que la détention préventive 
prolongée, l’absence d’assistance effective de l’avocat, l’opacité des actes de procédure et la sélectivité des 
poursuites produisent une perception d’arbitraire qui fragilise la confiance des justiciables.  

Cette défiance se traduit par un recours accru aux mécanismes coutumiers, aux transactions 
informelles et, dans certains cas, à des formes de justice privée. La justice étatique perd alors son autorité 
normative, ce qui compromet l’effectivité de la norme pénale et affaiblit le monopole de l’État dans la 
régulation des conflits. La crise de légitimité apparaît ainsi comme le produit d’un déficit de régularité 
procédurale plutôt que d’une insuffisance normative. L’étude confirme l’apport des théories de la légitimité 
procédurale : le respect des droits de la défense, la transparence des actes et la possibilité de contester les 
décisions constituent des conditions essentielles de l’acceptation sociale de la justice. En l’absence de ces 
garanties, la décision judiciaire, même légalement fondée, est perçue comme injuste et contestable.  

La restauration de la légitimité de la justice pénale en RDC suppose dès lors une réforme centrée sur 
la procédure. L’introduction d’un contrôle juridictionnel de la détention préventive, le renforcement de 
l’aide juridictionnelle, la formalisation des actes du parquet et la transparence des mécanismes disciplinaires 
constituent des mesures prioritaires. Ces réformes doivent être accompagnées d’une formation des acteurs 
judiciaires aux standards du procès équitable et d’une sensibilisation des justiciables à leurs droits.  

En définitive, la légitimité judiciaire ne peut être décrétée ; elle se construit par la régularité des 
procédures et par la perception d’une justice équitable et accessible. La réorientation de la procédure pénale 
vers sa fonction de garantie constitue ainsi une condition essentielle de la consolidation de l’État de droit en 
République démocratique du Congo.  
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